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les lignes directrices de gestion 

modele d’acte


ArrÊtÉ instaurant les lignes directrices de gestion

pour la commune/l’Établissement de ….
Le Maire (ou le Président) de  ..............................................................................

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L413-1 à L413-7,
Vu le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires
Vu le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d'avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale

Vu les données du rapport social unique en date du ….. 

OU 

Vu les données du rapport sur l’état de la collectivité/bilan social en date du …., 
Vu le rapport de situation comparée entre les hommes et les femmes en date du…., 
Vu le rapport sur l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés en date du….
Vu la délibération en date du …. fixant le dernier tableau des effectifs, 

Vu la délibération en date du …. fixant le ratio promu promouvable applicable au sein de la collectivité/l’établissement pour la mise en œuvre des avancements de grade, 

Vu la circulaire IOCB1023960C du 10 novembre 2010 relative aux modalités d’avancement de grade des agents appartenant à la catégorie B de la fonction publique territoriale
Vu l’avis du Comité social territorial en date du …....................,

Considérant que la loi de transformation de la fonction publique du 6 aout 2019 a instauré la mise en place de de lignes directrices de gestion au sein des collectivités et établissements publics, créant en ce sens un nouvel article 33-5 au sein de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, aujourd’hui codifié au chapitre III du titre 1er du livre IV du Code général de la fonction publique,
Considérant que ces lignes directrices de gestion ont vocation à déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels pour les agents de la commune/de l’établissement, 

Considérant que ces lignes sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder six années.
ARRÊTÉ :
Article 1 : STRATÉGIE PLURIANNUELLE DE PILOTAGE DES RESSOURCES HUMAINES
La stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines définit les enjeux et les objectifs de la politique de ressources humaines à conduire au sein de la collectivité territoriale ou de l'établissement public, compte tenu des politiques publiques mises en œuvre et de la situation des effectifs, des métiers et des compétences.
Au regard des indicateurs clés et des orientations de la commune, les lignes de gestion relatives à la stratégie (pluriannuelle) de pilotage des ressources humaines sont définies ainsi : 
(La présentation ci-dessous est donnée à titre indicative, au regard notamment du groupe du Guide d’accompagnement à l’élaboration d’une stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines du CDG13 et des 10 groupes d’indicateurs repères pour le pilotage des ressources humaines publié par la FNCDG)
1. Situation des effectifs

	
	CHOIX ET OBJECTIFS
	PLAN D’ACTIONS

	
	Projet 
	Enjeux et objectifs
	Actions mise en œuvre
	Echéances (N+1 à N+6)

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	….
	
	
	
	


2. Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

	
	CHOIX ET OBJECTIFS
	PLAN D’ACTIONS

	
	Projet 
	Enjeux et objectifs
	Actions mise en œuvre
	Echéances (N+1 à N+6)

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	….
	
	
	
	


3. Temps de travail

	
	CHOIX ET OBJECTIFS
	PLAN D’ACTIONS

	
	Projet politique
	Enjeux et objectifs
	Actions mise en œuvre
	Echéances (N+1 à N+6)

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	….
	
	
	
	


4. Conditions de travail

	
	CHOIX ET OBJECTIFS
	PLAN D’ACTIONS

	
	Projet politique
	Enjeux et objectifs
	Actions mise en œuvre
	Echéances (N+1 à N+6)

	1
	
	
	
	

	2
	
	
	
	

	3
	
	
	
	

	….
	
	
	
	


Article 2 : PROMOTION ET VALORISATION DES PARCOURS
Les lignes directrices de gestion fixent, en matière de promotion et de valorisation des parcours :
1° Les orientations et les critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les grades et cadres d'emplois ;
2° Les mesures favorisant l'évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités supérieures.

Elles visent en particulier à préciser les modalités de prise en compte de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents, notamment à travers la diversité du parcours et des fonctions exercées, les formations suivies, les conditions particulières d'exercice, attestant de l'engagement professionnel, de la capacité d'adaptation et, le cas échéant, de l'aptitude à l'encadrement d'équipes.

Ces modalités permettent de prendre en compte les activités professionnelles exercées par les agents, y compris celles intervenant dans le cadre d'une activité syndicale et celles exercées à l'extérieur de l'administration d'origine, dans une autre administration mentionnée à l'article 2 du Code général de la fonction publique, dans le secteur privé, notamment dans le secteur associatif, ou dans une organisation européenne ou internationale ;

Elles visent également à assurer l'égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de promotion en tenant compte de la part respective des femmes et des hommes dans les cadres d'emplois et grades concernés (Rappel : conformément aux nouvelles dispositions de l’article L132-10 du CGFP, le tableau annuel d'avancement de grade précise la part respective des femmes et des hommes dans le vivier des agents promouvables et celle parmi les agents inscrits sur ce tableau qui sont susceptibles d'être promus en exécution de celui-ci)
Les lignes de gestion relatives à la promotion et la valorisation des parcours s sont définies ainsi : 

1. Orientations et les critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les grades et cadres d'emplois
S’agissant des avancements à l’échelon spécial

L’avancement à l’échelon spécial s’effectue dans les conditions prévues par l’article L522-10 du Code général de la fonction publique et par les statuts particuliers des cadres d’emplois éligibles à cet avancement.
S’agissant des avancements de grade

L’avancement de grade s’effectue dans les conditions prévues par les articles L522-23 à L522-31 du code général de la fonction publique, du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade, des décrets relatifs à l’organisation de la carrière des fonctionnaires de la catégorie correspondante et des décrets portant les statuts particuliers des cadres d’emplois éligibles à cet avancement.

· Les conditions d’éligibilité aux avancements de grade pour les agents relevant des échelles C2 et C3 de la catégorie C sont fixées par les articles 11 à 12-2 du décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale.

· Les conditions d’éligibilité aux avancements de grade pour les agents relevant du nouvel espace statutaire de la catégorie B sont fixées par les articles 24 à 26 du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale
· Pour les autres cadres d’emplois, les conditions d’éligibilité sont fixées par les décrets portant statut particulier du cadre d’emplois.

L’avancement pourra s’effectuer dans le respect des ratio promu/promouvables fixés par la commune/l’établissement à savoir :
(Intégrer ici les ratios délibérés par la commune/l’établissement)

Pour la catégorie A : ratio de ….. %

Pour la catégorie B : ratio de ….. %

Pour la catégorie C : ratio de ….. %

Pour rappel, pour les agents relevant d’un cadre d’emplois du nouvel espace statutaire de la catégorie B, le nombre de promotions susceptibles d'être prononcées par la voix du choix ou par la voix de l’examen professionnel ne peut être inférieur au quart du nombre total des promotions.
Il est cependant possible au titre d’une année de procéder à une nomination unique, sans tenir compte de la règle qui précède. Toutefois, dans cette hypothèse, lorsqu'elle interviendra dans les trois ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne pourra être effectuée qu'en application de l'autre voie d'avancement. Si tel est le cas, la règle de quotas précitée (¼ nominations) sera alors de nouveau applicable.
(Le cas échéant, pour les collectivités non affiliées à un CDG) S’agissant de la promotion interne
La promotion interne s’effectue dans les conditions prévues par les articles L523-1 et suivants du Code général de la fonction publique, du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade, des décrets relatifs à l’organisation de la carrière des fonctionnaires de la catégorie correspondante et des décrets portant les statuts particuliers des cadres d’emplois éligibles à cet avancement.
Conditions de prise en compte de la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents

Les agents pourront le cas échéant bénéficier de l’un des dispositifs de promotion précités, par décision de l’autorité territoriale, au regard de la prise en compte de leur valeur professionnelle et des acquis de leur expérience professionnelle dans les conditions  précitées au présent article ( NB : cette solution renvoie aux dispositions de la loi mais pourrait être contestée, notamment lors de son examen par le comité technique, en ce qu’elle ne détaille pas précisément les modalités/critères de pris en considération ; il serait donc préférable de préciser à minima les critères, en formalisant le cas échéant les critères déjà existants pour les avancements au sein de la collectivité/l’établissement)
OU

Les agents pourront le cas échéant bénéficier de l’un des dispositifs de promotion précités, par décision de l’autorité territoriale, au regard de la prise en compte de leur valeur professionnelle et des acquis de leur expérience professionnelle dans les conditions suivantes :
	
	Critères pris en compte

	Valeur professionnelle de l’agent


	…..

	
	….

	
	….

	Acquis de leur expérience professionnelle
	….

	
	….

	
	….


(NB : Parmi les critères pris en compte, il peut s’agir de l’ancienneté dans le poste ou des fonctions similaires (avec le cas échéant prise en considération de services privés), la date d’obtention du dernier avancement, la présentation ou la réussite à des concours ou examens, la capacité à exercer des fonctions d’un niveau supérieur au regard notamment des comptes rendus d’entretiens d’évaluation professionnelle et….)
(Il est bien sur également possible de prévoir des critères différents, spécifiques pour chaque catégorie ou même par cadres d’emplois selon les choix, orientations et pratiques de la commune ; 

Mesures favorisant l'évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités supérieures

Les tableaux annuels d'avancement de grade pris par l’autorité territoriale préciseront chacun la part respective des femmes et des hommes dans le vivier des agents promouvables et celle parmi les agents inscrits sur ces tableaux qui seront susceptibles d'être promus en exécution de celui-ci.

(Le cas échéant, préciser les autres mesures prises en ce sens)

(Le cas échéant) Processus de nomination

(Il est possible de déterminer au sein de la ligne directrice de gestion le processus menant au choix de l’agent en cas de commission interne par exemple)
Ex : 

L’avancement de grade sera décidé par l’autorité territoriale dans le respect des conditions posées par la présente ligne de gestion (le cas échéant) après avis du chef de service/directeur général des services/autre….
OU

Les situations des agents donneront lieu à examen de….(détailler la procédure existante au sein de la collectivité/l’établissement)

Durée de mise en œuvre
Les présentes lignes de gestion relatives à la promotion et la valorisation des parcours sont mises en œuvre pour une durée de …. ( 2 à 6 ans)
2. Mesures favorisant l'évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités supérieures

Afin de favoriser l’évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilité supérieures, les mesures suivantes seront mises en œuvre : 
	Mesures
	Durée de mise en œuvre

	(Lister les mesures retenues)


	(N+1 à N+6)

	….
	

	….
	


(Il peut s’agir ici par exemple de développer le plan de formation mis en place pour favoriser l’accès à des fonctions supérieures ou s’engager par exemple à procéder à la nomination en cas d’emploi vacant, en priorité des agents ayant réussi le concours correspondant,  …)

Article 3 : Les présentes lignes directrices de gestion s’appliquent à l’ensemble des agents de la collectivité/l’établissement. 
Elles seront rendues accessibles aux agents par voie numérique et, le cas échéant, par tout autre moyen.
A cet effet, elles seront consultables sur….

Article 4 : Ces lignes de gestions peuvent faire l'objet, en tout ou partie, d'une révision en cours de période selon la même procédure que pour leur élaboration.
Article 5 : Un bilan de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels sera établi annuellement, sur la base des décisions individuelles et en tenant compte des données issues du rapport social unique. Il sera présenté au comité social territorial/comité technique compétent.
Article 6 : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Fait à … ….......… le ……...................,

Le Maire (ou le Président),

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- procède son affichage ou sa publication
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification
Vu l’avis du comité social territorial du …,

M. le maire (ou le président), informe l’assemblée des dispositions des articles L.411-6, L.415-2 et L.522-27 du Code général de la fonction publique concernant les règles d’avancement des fonctionnaires territoriaux :

Dorénavant, pour tout avancement de grade, le nombre maximal de fonctionnaires pouvant être promus est déterminé par un taux appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement. Ce taux, dit «ratio promus - promouvables», est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité social territorial. Il peut varier entre 0 et 100 %.

Le conseil municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, (modalités du vote à préciser)
  DECIDE :
  1. D’adopter les ratios suivants :

 

	GRADE D’ORIGINE  
	 GRADE  D’AVANCEMENT  
	RATIO (%)
	    OBSERVATIONS

	Rédacteur
	Rédacteur

principal 

2nde classe
	100 % 
	    Tableau des                             emplois

	 

 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 


2. D’autoriser M. le maire à signer tous les documents nécessaires.

3. D’inscrire des crédits suffisants au budget communal. 

Pour extrait conforme,

Suivent les signatures 

Fait à … le…

Le maire/Le président

- Publié
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